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ARTICLE 3

À la fin de l’alinéa 1, supprimer les mots :

« dont les modalités sont fixées par décret »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à dénoncer la réécriture de l'article 3 
opérée par le gouvernement et sa majorité en commission des affaires sociales, qui est revenue sur 
la déconjugalisation du mode de calcul de l'AAH au profit de la mise en place d'un abattement 
forfaitaire défini par décret.

Il est donc demandé aux députés de légiférer à l'aveugle, alors même que la déconjugalisation du 
mode de calcul de l'AAH fait très largement consensus au Parlement comme dans la société. 

Le gouvernement et sa majorité doivent l'entendre : l'AAH est plus qu'un revenu minimal 
catégoriel, c’est surtout une prestation compensant l’éloignement de l’emploi du fait du handicap, 
versée comme un substitut de salaire. 

L'individualisation de son calcul est une mesure de justice et une mesure féministe. 


